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3004e SÉANCE

Mercredi 13 mai 2009, à 10 h 5

Président:

Présents:
Afonso, M. Dugard, Mme Escarameia, M. Fomba, M. Gaja, 
M. Galicki, M. Hassouna, Mme Jacobsson, M. Kamto, 
M. McRae, M. Melescanu, M. Niehaus, M. Nolte, M. Ojo, 
M. Pellet, M. Perera, M. Saboia, M. Singh, M. Valencia-
Ospina, M. Vargas Carreño, M. Vasciannie, M. Wako, 
M. Wisnumurti, Sir Michael Wood, Mme Xue.

Déclaration de la Secrétaire générale adjointe aux 
affaires juridiques, Conseillère juridique de 
l’Organisation des Nations Unies

1. Le PRÉSIDENT souhaite la bienvenue à Mme O’Brien, 

-
vaux de la Commission et l’invite à prendre la parole.

2. Mme O’BRIEN (Secrétaire générale adjointe aux 
-

nouveaux importants sont survenus pendant la soixante-
troisième session de l’Assemblée générale, dans le 
contexte de la Sixième Commission. Dans sa résolu-
tion 63/123 en date du 11 décembre 2008, l’Assemblée 
générale a exprimé ses remerciements à la Commission 
pour le travail accompli à sa soixantième session. Elle 
a notamment mis l’accent sur l’achèvement de la pre-
mière lecture du projet d’articles sur le sujet «Effets des 

39 et de la seconde lecture 
-

tières40. À ce stade, l’Assemblée a pris note de ceux-ci, 

elle reviendra sur ce point à sa soixante-sixième ses-
sion. Les États ont été priés de tenir compte des prin-
cipes énoncés dans les articles dans leurs interactions. 
L’Assemblée générale a également pris note de la déci-
sion de la Commission d’inscrire à son programme de 
travail les sujets «Les traités dans le temps»41 et «La 
clause de la nation la plus favorisée»42. Elle a prié en 
outre le Secrétaire général d’établir un rapport «sur 
l’assistance fournie actuellement aux rapporteurs spé-
ciaux et différentes options permettant d’appuyer davan-
tage le travail des rapporteurs spéciaux». L’Assemblée 
a par ailleurs adopté la résolution 63/118, en date du 
11 décembre 2008, intitulée «Nationalité des personnes 

-
rieurement par la Commission43. Décidant de revenir sur 

39 Annuaire… 2008, vol. II (2e partie), chap. V, p. 50 à 69, par. 65 
et 66.

40 Ibid., chap. IV, par. 53 et 54.
41 Ibid., chap. II, par. 25, chap. XII, par. 353, et annexe I.
42 Ibid., chap. II, par. 25, chap. XII, par. 354, et annexe II.
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en relation avec la succession d’États, adopté par la Commission, voir 
Annuaire… 1999, vol. II (2e partie), chap. IV, par. 47 et 48.

3. La promotion de l’état de droit aux niveaux natio-

importantes inscrites à l’ordre du jour de l’ONU. À la 
Sixième Commission, les délégations ont apprécié la 
contribution utile apportée par la Commission du droit 
international sur ce sujet dans son rapport sur les travaux 
de sa soixantième session44. Dans sa résolution 63/128 
sur l’état de droit aux niveaux national et international, 
en date du 11 décembre 2008, l’Assemblée générale 

développement progressif du droit international et sa 

droit international à continuer de lui rendre compte, 

actuellement pour promouvoir l’état de droit. Pour les 
trois sessions à venir, la Sixième Commission a choisi 
de débattre des sous-thèmes suivants: «La promotion de 
l’état de droit au niveau international» en 2009, «Les lois 

-
tion du droit international» en 2010 et «L’état de droit et 

de la plus haute importance et des efforts sont accomplis 
-

cité des activités s’y rapportant à l’échelle du système.

4. La responsabilité pénale des fonctionnaires et des 
-

tion inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

la responsabilité pénale des fonctionnaires de l’ONU 
et des experts en mission, en date du 6 décembre 2007, 

tous les États d’envisager d’établir leur compétence, 
en particulier à l’égard des infractions de nature 

-
tion pénale nationale existante, commises par leurs 

-
tionnaire ou d’experts en mission des Nations Unies, 
l’Assemblée générale a adopté la résolution 63/119 

fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies 
répondent pénalement de leurs actes. Les nouveaux 
éléments portent, notamment, sur l’entraide en matière 

-
dures d’extradition, notamment dans l’obtention d’élé-

d’éléments d’information et autres pièces obtenues de 

-
-

suivraient en 2009 dans le cadre d’un groupe de travail 
de la Sixième Commission. La possibilité d’élaborer 

-

44 Annuaire… 2008, vol. II (2e partie), chap. XII, p. 157 et 158, 
par. 341 à 346.
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5. La réforme du système d’administration de la jus-

à l’ordre du jour de la Sixième Commission et de la 

-
grès notable dans ce domaine. Par cette résolution, en 
particulier, l’Assemblée générale a adopté le Statut du 
Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies 

commenceront à fonctionner le 1er juillet 2009. Les juges 
ad litem du 

Tribunal du contentieux, ont été élus par l’Assemblée les 
2 et 31 mars 200945

les commissions paritaires de recours et les comités de 

Nations Unies, cesseront d’exister en 2009. Il reste tou-

les autres catégories de personnels de l’Organisation, 

contentieux administratif. Tous ces éléments ont été exa-
minés par le Comité spécial sur l’administration de la 

session de l’Assemblée générale.

le terrorisme international, depuis 2001, un groupe de 
travail de la Sixième Commission et un comité spécial 

-
tion du projet de convention générale contre le terrorisme 

à exclure du champ d’application de la convention. Dans 
sa résolution 63/129 du 11 décembre 2008, l’Assemblée 

7. À sa session de février 2009, le Comité spécial de la 
Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle 
de l’Organisation a achevé l’examen du document de 

normes et principes fondamentaux régissant l’adoption et 

bientôt soumis pour examen et adoption à l’Assemblée 
générale46.

la Cour internationale de Justice sont survenus au cours 
de l’année écoulée. À l’issue des élections tenues en 
novembre 2008, trois membres de la Cour ont été réé-
lus et deux membres nouvellement désignés. Après ces 
élections et le départ à la retraite de l’ancienne Présidente 
de la Cour, Mme Rosalyn Higgins, le nouveau Président, 
M. Hisashi Omada (Japon), s’est rendu au Siège de l’ONU 
en avril 2009, où il a rencontré le Secrétaire général, le 
Président de l’Assemblée générale, le Président de la 

45 Voir  
troisième session, 76e séance plénière (A/63/PV.76) et 78e séance plé-
nière (A/63/PV.78).

46 Voir  
quatrième session, Supplément no 33 (A/64/33), par. 14 à 20.

-

63/3, en date du 8 octobre 2008, l’Assemblée générale 

de savoir si la déclaration unilatérale d’indépendance des 
institutions provisoires d’administration autonome du 
Kosovo est conforme au droit international. Au titre des 

-

-

Internet de la Cour.

108 États sont à présent parties au Statut de Rome47 et 139 
en sont signataires. La Cour travaille sur de nombreux 

est essentielle, les anciens chefs de guerre Ituri Germain 
Katanga et Mathieu Chui ont été remis à la Cour et les 
scellés sur le mandat d’arrêt contre Bosco Ntaganda ont 
été levés. Les charges contre Katanga et Chui ont été 

-
vier, l’affaire du Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo est 
entrée en phase de jugement. Le procès de Lubanga, tout 
premier procès de la courte histoire de la Cour pénale 

sans l’appui résolu de l’ONU, y compris, toute modestie 

sur les allégations de viols et autres violences sexuelles 
commis contre des femmes. L’arrestation et la remise à 
la Cour de Jean-Pierre Bemba Gombo, par les autorités 
belges, le 3 juillet 2008, représentent l’un des principaux 

faits nouveaux importants sont survenus. Dans le cadre du 
processus de paix de Juba, l’Armée de résistance du Sei-
gneur (LRA) et le Gouvernement ougandais ont conclu 

encore été signé par le chef de la LRA, le processus de 
paix n’a pas échoué. À la suite de la campagne militaire 

paix de Juba est revenu sur le devant de la scène. Au-delà 

l’Ouganda doit à présent trouver les moyens de faire pré-

-
tion au Darfour, ouverte par le Procureur à la demande 
du Conseil de sécurité, un mandat d’arrêt a été décerné à 
l’encontre du Président du Soudan, troisième personne à 
faire l’objet d’un mandat d’arrêt dans le cadre de la situa-
tion au Darfour.

Cour pénale internationale est ainsi devenue la clef de 

47 Rapport de la Cour pénale internationale pour 2007/08 (A/63/323), 
par. 71.
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voûte du système international de justice pénale. À mesure 

et la soutiendra dans tous les domaines.

11. Le dilemme entre le rétablissement de la paix 
-

breux mécanismes judiciaires et non judiciaires pour la 
recherche des responsabilités. De plus en plus souvent 

-
-

entre paix et justice, sur la validité et la licéité de l’amnis-
tie, sur les relations entre la Cour pénale internationale 
et d’autres mécanismes judiciaires, en particulier natio-
naux, et sur l’interaction entre les représentants de l’ONU 
et les personnes inculpées par les tribunaux internatio-

leur pays. Au cours des dix années précédentes, les pays 

massives du droit international humanitaire ont dû affron-

la paix ont choisi d’accorder des amnisties collectives, ce 

le besoin de justice. En préparant le terrain en vue de 
demander des comptes aux responsables de génocide, de 
crimes contre l’humanité et de crimes de guerre, l’ONU a 

au Cambodge, en Angola, au Burundi et au Soudan, l’am-
nistie pour les responsables de génocide, de crimes contre 
l’humanité ou de crimes de guerre a été rejetée, annulée 
ou déclarée comme ne constituant pas un obstacle aux 
poursuites. La justice est ainsi devenue une composante 

passer en second. À l’issue de dix ans de débats sur les 

savoir s’il faut les rechercher simultanément ou successi-

seulement de choisir entre paix et justice mais de mettre 
en balance la paix et différents types de justice.

océans et au droit de la mer, en particulier les travaux 

de la mer, la Commission des limites du plateau conti-
nental (dont la Division assure le secrétariat) a adopté 
des recommandations concernant les demandes trans-
mises, respectivement, par la Nouvelle-Zélande, la 

conjointe transmise par la France, l’Irlande, l’Espagne 
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord. Pour de nombreux États parties à la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, le délai de présenta-
tion de telles demandes est parvenu à expiration le 12 mai 
2009. La Commission a reçu 50 demandes individuelles 
ou conjointes émanant d’États côtiers en application du 
paragraphe 8 de l’article 76 de la Convention. En outre, 
39 États ont transmis des documents d’information préli-
minaires sur les limites extérieures de leur plateau conti-
nental au-delà de 200 milles marins. La Division s’attend 
à recevoir un certain nombre de documents préliminaires 

dix-huitième Réunion des États parties à la Convention. 
En septembre 2008, la Division a achevé son cycle de 
formation de trois ans visant à aider les États en dévelop-
pement à établir leurs rapports à la Commission. Un total 

-
sion continue de faire rapport à l’Assemblée générale sur 

réglementée et sur l’impact de la pêche profonde sur les 
écosystèmes marins vulnérables. Sur la base d’un rapport 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), 

les mesures prises par les États et les organisations régio-
nales de gestion des pêcheries pour réglementer la pêche 
de fond et protéger les écosystèmes marins vulnérables 
en vue de formuler de nouvelles recommandations si 
nécessaire. La Division a également commencé les pré-
paratifs de la reprise en 2010 de la Conférence d’examen 

la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 
10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la ges-
tion des stocks de poissons dont les déplacements s’effec-

exclusives (stocks chevauchants) et des stocks de pois-
sons grands migrateurs organisée par le Secrétaire général 

d’assurer la conservation et la gestion des stocks chevau-
chants et des stocks de poissons grands migrateurs.

juridiction nationale, la Division prépare actuellement la 
troisième réunion du groupe de travail informel à compo-

recommandations à l’Assemblée générale.

-
tions de la Convention des Nations Unies sur le droit de 

Division a établi un projet de version révisée de sa pré-
cédente publication sur ce sujet avec l’aide d’un groupe 

au point un manuel de formation détaillé et un cours de 
-

mondiale de l’océan serait célébrée le 8 juin48. La Jour-
née sera notamment inaugurée par la tenue d’une table 
ronde de haut niveau consacrée en particulier aux moyens 
de tirer pleinement parti des avantages et possibilités 

17. La Division consacre une part croissante de ses 

au large des côtes de la Somalie soulèvent un certain 

l’exercice de la compétence, l’emploi de la force, le droit 

48 Résolution 63/111 de l’Assemblée générale, en date du 
5 décembre 2008, par. 171.
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international des droits de l’homme et la traduction en jus-
tice des auteurs présumés de tels actes. La Division rend 
compte à l’Assemblée générale sur les faits nouveaux 
pertinents survenus aux niveaux régional et mondial. Elle 
fournit en outre des conseils et une assistance aux États et 
aux organisations intergouvernementales sur les moyens 

-
sitions de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer relatives à la piraterie, notamment en se référant 
au commentaire du projet d’articles sur la piraterie adopté 
par la Commission du droit international en 195649. Pour 

-
positions relatives à une action judiciaire internationale 
visant à réprimer les incidents de piraterie.

18. La Division du droit commercial international 

Commission des Nations Unies pour le droit commer-
cial international (CNUDCI). Le mandat de la CNUDCI 
consiste à favoriser le commerce international et le 

transactions commerciales internationales, notamment 
en adoptant et diffusant des normes et règles internatio-

pertinents de la gouvernance du secteur public et sur 
les transactions commerciales internationales privées. 

CNUDCI participe à la réforme du droit des marchés 
publics à l’échelon national et elle examinera les modi-

-
sation de marchés de biens, de travaux et de services de 
199450, à sa session de juin-juillet 200951.

internationales privées, l’Assemblée générale a adopté en 
2008, en se fondant sur le texte établi et approuvé par la 
CNUDCI, la Convention des Nations Unies sur le contrat 
de transport international de marchandises effectué entiè-
rement ou partiellement par mer («Règles de Rotterdam»), 

-
sant le transport moderne par conteneurs de porte à porte. 
De même, la CNUDCI révise actuellement son Règle-
ment d’arbitrage de 197652, l’un des instruments inter-

-

l’insolvabilité, elle encourage la coopération et la coordi-
nation entre les tribunaux et entre ceux-ci et les représen-
tants de l’insolvabilité, notamment le recours aux accords 
transnationaux, et promeut des normes concernant le trai-
tement des groupes d’entreprises en cas d’insolvabilité53. 

49 Annuaire… 1956, vol. II, document A/3159, chap. II, articles rela-
tifs au droit de la mer, notamment les articles 38 à 45, p. 282 et 283.

50 
session, Supplément no 17 
Disponible également sur le site de la CNUDCI (www.uncitral.org).

51 Ibid., soixante-quatrième session, Supplément no 17 (A/64/17), 
chap. IV.

52 Ibid., trente et unième session, Supplément no 17 (A/31/17), 
chap. V, sect. C.

53 -
rant dans le Guide législatif sur le droit d’insolvabilité de 2004 [ibid.,  
cinquante-neuvième session, Supplément no 17 (A/59/17), chap. III].

-

cadre du Guide législatif sur les opérations garanties de 
200754

propriété intellectuelle. La Division du droit commercial 
-

mène des activités d’assistance et de coopération tech-
-

tive et uniforme des textes de la CNUDCI, coordonne les 
activités entre les organisations internationales dans des 
domaines connexes et aide la Commission à mener un 
examen exhaustif de ses méthodes de travail.

-
chir ses sites Internet consacrés au droit international, 
notamment en créant trois nouveaux sites, dont celui de 

Nations Unies, lancé en octobre 2008 (www.un.org/law/

en faire un outil permettant de diffuser des informations 
sur le droit international, en particulier dans les pays en 
développement. Il comporte trois volets principaux: une 

-
rences données par d’éminents spécialistes du droit inter-

-

des experts reconnus au plan international, des enregistre-
ments audiovisuels retraçant l’histoire de la négociation 

-
-

collection de documents de droit international – traités, 
jurisprudence, documents des Nations Unies, annuaires, 

une généreuse contribution de l’Allemagne, la Division 
-

surer l’interprétation de ces conférences dans toutes les 

mises gratuitement à la disposition de tous les utilisateurs 
du site. Des milliers d’étudiants et de juristes s’y sont déjà 
connectés dans plus de 150 pays, représentant 61 langues 
différentes. Ce site continuera d’être mis à jour et enrichi 
dans les années à venir.

un nouveau site Internet sur l’Annuaire juridique des 
Nations Unies (www.un.org/law/UNJuridicalYearbook/

-

internationales, en particulier celles fondées sur les tra-
vaux de la Commission. Il est également possible, désor-
mais, de faire des recherches dans le texte intégral de séries 

Annuaire de la Commission du 
droit international, mais aussi dans toutes les publica-

-
ment, le Secrétariat a négocié avec «HeinOnline», l’un 

54 Ibid., soixante-deuxième session, Supplément no 17 (A/62/17), 
deuxième partie, par. 100.
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des principaux diffuseurs sur Internet de documents juri-

un accord rendant accessibles à ses abonnés diverses 
publications de l’ONU, notamment l’Annuaire de la 
Commission. Cet accord s’ajoute à l’accès gratuit à l’An-
nuaire offert aux utilisateurs du site de la Commission. La 
Division a également continué à établir les publications 

délibérants. Une nouvelle édition du Résumé des arrêts, 
avis consultatifs et ordonnances de la Cour internationale 
de Justice, 2003-2007 a été publiée dernièrement55.

22. Il faut également mentionner le nouveau site Inter-

septembre 2008 par la Section des traités (treaties.un.org). 
Le site de la Collection des Traités des Nations Unies est 
la source d’information faisant autorité sur les traités 
multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général et 
les traités enregistrés auprès du Secrétariat. Il n’est plus 

-
rement gratuit pour tous les utilisateurs. Ce nouveau site 
offre des possibilités élargies de recherche et de forma-
tion dans le domaine du droit. Il propose notamment un 
accès immédiat et aisé à la plus grande base de données 
du monde sur les traités déposés ou enregistrés auprès du 

de plus de 500 traités multilatéraux déposés auprès du 
Secrétaire général (ouverture à la signature, signataires, 
parties, réserves, déclarations), une option de recherche 
plein texte dans les traités enregistrés auprès du Secré-
tariat et publiés par celui-ci en ligne dans le Recueil des 
Traités des Nations Unies, un relevé mensuel des traités et 
accords internationaux enregistrés auprès du Secrétariat, 

dépositaires, et les textes des traités les plus récents dans 

sont mis en ligne peu de temps après leur enregistrement 
par le Secrétariat.

23. La «Cérémonie des traités de 2009: Vers une par-

du 23 au 25 et les 28 et 29 septembre 2009 dans la salle 
de signature de la Section des traités, dans le bâtiment de 
l’Assemblée générale à New York. Elle coïncidera avec 

-
semblée générale et, comme les années précédentes, don-
nera aux États une occasion concrète de démontrer leur 
attachement indéfectible au rôle central de la primauté du 
droit dans les relations internationales.

fonctionne avec un budget à croissance nulle depuis 
-

gétaires sur les programmes, et les activités de la Commis-
sion n’ont pas été épargnées. Il faudra trouver des moyens 
créatifs d’atteindre les objectifs de la Commission si la 
situation ne s’améliore pas. Les membres de la Commis-

est limitée depuis plusieurs exercices biennaux, de sorte 

55 ST/LEG/SER.F/1/Add.3, publication des Nations Unies (numéro 
de vente: F.08.V.6), disponible sur le site: www.un.org/law/ICJsumma-
ries [consulté le 5 juillet 2013].

-
nalière de subsistance des membres n’ont pas suivi l’aug-
mentation des coûts. En d’autres termes, il a fallu de plus 
en plus de dollars pour couvrir les dépenses de la CDI 
libellées en francs suisses. Ces dernières années, il a été 

beaucoup à l’avenir.

-
tance des activités menées par l’Assemblée générale pour 
encourager le développement progressif du droit inter-

les relations internationales.

26. M. GALICKI souligne l’importance du rôle parti-
-

et institutionnelle de l’assistance apportée à la Commis-
-

sion depuis longtemps ont en mémoire la mise en ligne 
progressive sur Internet de documents sous forme élec-

Annuaires, les rapports et autres 

documents continuent d’être mis en ligne et leur champ 
-
-

stimule l’intérêt porté au droit international en général 

pour rendre le droit international plus accessible au plus 

aussi des universitaires ou des diplomates, jouissent de la 

acharné du Secrétariat. Ils lui en savent gré et espèrent 

seront ouverts dans le budget de l’ONU, même dans une 

droit international aux États, aux sociétés et aux particu-
liers, de le rendre accessible et compréhensible par tous 
n’a pas de prix et vaut toutes les dépenses engagées à cette 

désir de renforcer la compréhension, la coopération et la 
paix entre les États.

27. M. PELLET exprime son admiration pour le tra-
-

des réalisations extraordinaires, comme en témoigne le 

dissémination du droit international. Il regrette néanmoins 
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renseignements dont celle-ci a besoin, en particulier sur 

Commission avec l’ONU constituent un handicap plutôt 

même si certains le font aux frais de leur gouvernement, 

ces frais. Compte tenu de la description peu encoura-

l’Organisation, M. Pellet souhaite savoir si cette possibi-
lité est toujours d’actualité.

versement d’honoraires aux membres de la Commission, 
en particulier aux rapporteurs spéciaux. Il semble en effet 

-
noraires aux rapporteurs spéciaux, même en temps de 
crise, et souhaite insister sur l’importance de ce problème 
pour les membres de la Commission.

29. Mme O’BRIEN (Secrétaire générale adjointe aux 

-
-

sion, dans les meilleurs délais, les renseignements dont 
celle-ci a besoin pour traiter le sujet de la responsabilité 

problème de la rémunération des rapporteurs spéciaux, 
tout en comprenant parfaitement la position des membres 
de la Commission et en les assurant de sa sympathie, elle 

-

créer de faux espoirs et ne peut pas garantir une issue 

actuellement l’ONU.

30. Mme

concerne les travaux du Comité spécial de la Charte des 
Nations Unies, si le document relatif aux sanctions pré-
senté par la Fédération de Russie56 a été adopté, s’il a été 

Commission ou si celle-ci en débattra. L’avenir de ce 

-
sentées à la Commission des limites du plateau continen-

pour présenter une réponse à ces demandes, compte tenu 

56 
session, Supplément no 33 (A/62/33), par. 20 et annexe.

-

serait bon d’en faire davantage la publicité car il semble 

le monde n’en a malheureusement pas connaissance. 
Il serait également bon de prévoir une formation pour 
apprendre à naviguer sur ces sites, où la recherche est 

des membres de la Commission, Mme Escarameia sou-

-

Commission poursuivent leurs travaux et activités après 

même plus entrer à l’ONU pour faire des recherches, 

-

31. Mme O’BRIEN (Secrétaire générale adjointe aux 
-

ment présenté par la Fédération de Russie sera examiné 

audiovisuelle a été une occasion de faire connaître aux 
États Membres les sites Internet de l’ONU, elle a pris 
note des observations de Mme Escarameia à ce sujet et en 

-
ver des solutions satisfaisantes dans la mesure des res-
sources disponibles.

a donné son sentiment sur les activités de la Cour inter-
nationale de Justice et de la Cour pénale internationale, 
mais il serait également intéressant de connaître son point 
de vue sur les tribunaux ad hoc mis en place par l’ONU. 
Beaucoup se demandent si ces juridictions ont des moyens 

part des États Membres, pour mener leur mission à bien. 

concerne le Tribunal pénal international pour le Rwanda. 
De même, on peut se demander comment le Tribunal spé-

internes et internationales. La récente décision de ce Tri-
bunal de remettre en liberté les suspects détenus au Liban 

placement en détention lui-même était une erreur tandis 

Tribunal est indépendant et non politisé.

33. Mme O’BRIEN (Secrétaire générale adjointe aux 

Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et 
le Tribunal pénal international pour le Rwanda, créés 
respectivement en 1993 et en 1994, en sont à la phase 
d’achèvement de leurs travaux. Le Groupe de travail 



 3004e séance – 13 mai 2009 47

du Conseil de sécurité sur les tribunaux internationaux 

mettre en place pour exécuter les activités résiduelles de 

par exemple la traduction en justice des suspects en fuite, 
-

national pour l’ex-Yougoslavie et de 34 pour le Tribunal 
pénal international pour le Rwanda. L’objectif est d’ache-

en appel dans les deux tribunaux, mais une certaine marge 
est à prévoir. Quant au Tribunal spécial pour le Liban, il 
a commencé ses travaux tout récemment, en mars 2009, 

internationale indépendante créée à la suite de l’assas-

détenus au Liban a été décidée par le juge de la mise en 

éventuel des personnes arrêtées, conformément au Sta-

transfert des détenus mais de leur remise en liberté, jugée 
nécessaire. Il s’agit d’une décision judiciaire: le Bureau 

juridiction internationale est constituée par les chambres 
extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour 

cette juridiction, mais aussi à des problèmes de corruption 
survenus au sein de la composante nationale. Le Bureau 

-

différents tribunaux internationaux, la Conseillère juri-

34. M. MIKULKA (Secrétaire de la Commission) pré-

demandes d’extension du plateau continental était de 
dix ans à compter de l’entrée en vigueur de la Conven-
tion des Nations Unies sur le droit de la mer. Cependant, 
ce délai étant depuis longtemps dépassé, la Réunion des 

couraient à partir de la date de l’adoption des directives 
de la Commission des limites du plateau continental. Ce 
nouveau délai expirait le 12 mai 2009 pour le premier 

été déposées à ce jour, dont les deux tiers juste avant la 

en mesure de déposer une demande complète ont sou-
mis des informations. Le dépôt d’une demande suppose 
en effet un travail extrêmement long et coûteux de la 

ont décidé, à leur dernière réunion, de réinterpréter une 
fois encore le délai prévu par la Convention, considé-

pays soumettait des informations sur l’avancement de 
ses travaux dans ce sens et sur les limites envisagées de 
son plateau continental. L’examen de ces demandes en 

Commission des limites du plateau continental, comme 
l’a relevé Mme Escarameia.

La séance publique est levée à 11 h 20; elle est reprise à 
12 h 25.
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35. Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-
-

pulsion des étrangers (A/CN.4/611).

-

des règles internationales relatives aux droits de l’homme. 

de distinguer les différents droits de l’homme, à condition 
-

cis du sujet à l’étude, car tous les droits ne sont pas per-
tinents au regard de l’expulsion des étrangers. Certains, 
comme le droit à la vie, le droit de n’être pas soumis à 
la torture ou le droit d’être protégé contre la discrimina-
tion, ont un rôle évident, mais d’autres, comme la plupart 

n’ont pas lieu d’être exercés dans ce contexte. Il semble 
moins judicieux en revanche d’établir une distinction 
entre les droits fondamentaux et les autres, car la notion 

la notion de jus cogens
de ne pas retenir précisément à cause de son contenu 
indéterminé. Par exemple, le droit de n’être pas poursuivi 
deux fois pour la même infraction (le principe non bis in 
idem) est considéré comme un droit fondamental dans la 

à l’évidence, il ne peut pas être considéré comme tel dans 
le cadre du sujet à l’examen. D’autres droits non men-
tionnés par le Rapporteur spécial sont également essen-
tiels dans le contexte de l’expulsion, comme le droit à une 
procédure régulière ou le droit à un avocat – ils auront 
peut-être leur place dans un chapitre ultérieur consacré à 
la procédure. Un autre droit important est le droit à la pro-
priété. Le Rapporteur spécial y fait référence relativement 

est le lien avec l’obligation de non-discrimination.

dans l’exercice de sa souveraineté, d’expulser des étran-
gers à condition de respecter les normes internationales 
minimales de traitement, mais celles-ci sont vagues et l’on 

normes internationales relatives aux droits de l’homme. 

pourrait se lire comme suit: «Toute personne expulsée ou 
en cours d’expulsion a droit au respect de tous les droits 
de l’homme susceptibles d’être exercés dans le cadre de 
l’expulsion.» Une autre solution consisterait à ajouter une 
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38. La nécessité de protéger le droit à la vie, énoncée au 
projet d’article 9, est assurément capitale. Cependant, on 

de mort sont visés au paragraphe 2, et non, également, 
-

jet d’article 10, il serait plus sage de se concentrer sur la 
torture et les traitements cruels, inhumains et dégradants, 

vague. Les projets d’articles 11, 12 et 13 méritent d’être 

spécial exclue la non-discrimination du «noyau dur» des 
droits de l’homme, car ce principe est consacré à l’Ar-
ticle 55 de la Charte des Nations Unies et fut un élément 
central dans l’affaire de la Barcelona Traction
sur les obligations erga omnes.

des étrangers suscite un affrontement inévitable entre le 
droit traditionnel des États d’expulser des étrangers de 
leur territoire et le droit des individus de ne pas subir de 
discrimination dans l’exercice de leurs droits fondamen-
taux garantis par les dispositions ad hoc de certains traités 
internationaux. Son intervention sera axée sur les projets 

-
nant les droits de l’homme dans le contexte de l’expulsion 
des étrangers.

40. La première objection importante de M. Galicki 
concerne le projet d’article 8, rédigé comme suit:

Toute personne expulsée ou en cours d’expulsion a droit au respect 
-

est utilisée dans un certain nombre d’instruments juri-
-

-
mentaux de l’Union européenne, emploient l’expression 

d’autres, comme la Convention européenne des droits de 
l’homme et le Pacte international relatif aux droits civils 

le Rapporteur spécial admet, au paragraphe 28 de son 

de la notion de droits fondamentaux de l’homme», com-
ment peut-il en même temps proposer, dans le projet 
d’article 8, de faire reposer sur la notion de «droits fonda-
mentaux» une «obligation générale de respecter les droits 
de l’homme de la personne en cours d’expulsion»? Ne 
serait-il pas plus utile d’établir une courte liste de droits 

importants dans le contexte de l’expulsion des étrangers? 

rapport, de «droits spécialement protégés de la personne 
en cours d’expulsion».

formulée dans le projet d’article 14, soulève une autre dif-

-
ticle: le premier concerne l’exercice par l’État de son droit 
d’expulsion à l’égard des personnes concernées, le second 
a trait à la jouissance par la personne en cours d’expulsion 
des droits et libertés prévus par le droit international des 
droits de l’homme et par la législation de l’État expulsant. 
Le problème semble résider dans la manière dont la notion 
même de «non-discrimination» devrait être effectivement 

«des droits et libertés prévus par le droit international des 
droits de l’homme». Comme le fait justement observer 
le Rapporteur spécial au paragraphe 154 de son rapport, 
«l’interdiction de la discrimination en matière de droits 
de l’homme en général, et d’expulsion en particulier, “n’a 

droit ou une liberté énoncé».

42. L’article 14 de la Convention européenne des 
droits de l’homme ne considère pas l’interdiction de la 
discrimination comme un droit protégé distinct, mais 

toujours être en relation avec le droit et la liberté direc-
tement protégés par la Convention ou ses protocoles. 

l’origine du Protocole no 12, n’a guère été fructueuse. 

 
discrimination ne doit pas être formulée «en termes de 

-

«obligation», ne serait-il pas plus approprié de reprendre 
l’expression utilisée précédemment, à savoir «la règle 
(ou le principe) de non-discrimination»?

-

-

Son intervention va porter sur deux points principaux, 

d’abord, il partage l’avis des nombreux membres de la 

-
diction d’un État ont droit au respect de tous les droits de 
l’homme applicables, c’est-à-dire ceux énoncés dans les 

coutumier. Deuxièmement, il est également en accord 

d’envisager le droit à la dignité est de le considérer non 
comme un droit de l’homme distinct, mais plutôt comme 

44. S’agissant du premier point, Mme Escarameia 

d’expulsion ont droit au respect de tous les droits de 

de chercher à établir une liste de «droits fondamentaux». 
Au paragraphe 17 de son rapport, le Rapporteur spécial 
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des droits de l’homme garantis par les instruments 
internationaux et par la législation nationale de l’État 
expulsant». Un peu plus loin, il ajoute: «Il semble plus 

circonscrire les droits garantis durant l’expulsion aux 
droits fondamentaux de la personne humaine.» En ce 

-

des personnes en cours d’expulsion à une catégorie sup-
posée de «droits fondamentaux de l’homme». Selon 
lui, dans l’arrêt Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga 
c. Belgique, la Cour européenne des droits de l’homme 

-

-

seraient pas applicables. Si l’objectif du Rapporteur spé-
cial est de distinguer les droits de l’homme susceptibles 
d’être pertinents et importants pour une personne en 

est compréhensible mais pas nécessairement très utile. 

soient limités, conformément aux dispositions d’un 
traité, comme dans le cas de prisonniers, par exemple. 

étant conforme à la loi et nécessaire dans une société 

respectés à l’égard de telles personnes, et Sir Michael ne 

45. L’idée d’une catégorie de droits non susceptibles 
de dérogation ne semble pas particulièrement utile dans 
ce contexte. La liste de ces droits varie d’un instrument 

tel droit est intangible. La situation des personnes sus-

exhaustive de ces droits. Compte tenu de l’idée essentielle 
-

ment en cause dans le cas des personnes en cours d’expul-
sion, Sir Michael ne voit pas très bien l’intérêt d’intégrer 
dans le projet d’articles une liste de droits particuliers, 
comme c’est par exemple le cas aux projets d’articles 9 
(Obligation de protéger le droit à la vie de la personne en 
cours d’expulsion), 11 (Obligation de protéger la personne 
en cours d’expulsion contre la torture et les traitements 
cruels, inhumains ou dégradants) et 13 (Obligation de res-
pecter le droit à la vie privée et à la vie familiale). Correc-
tement rédigé, le projet d’article 8 (Obligation générale de 
respecter les droits de l’homme de la personne en cours 

46. S’agissant du second point, Sir Michael, à l’instar 
d’autres membres de la Commission, ne considère pas 

constitue un droit de l’homme distinct. Il s’agit plutôt 
d’un principe fondamental mentionné, notamment, dans 

reposent tous les droits de l’homme.

47. S’agissant du projet d’article 8, Sir Michael s’asso-

-
-

-

l’ensemble du projet d’articles à cet égard.

les mots «sur son territoire» sont inutiles et potentielle-

(Obligation de non-discrimination), il s’associe aux 
-

énoncés, par exemple, dans la Charte des droits fonda-
mentaux de l’Union européenne.

les intervenants précisent s’ils sont en faveur ou non du 
renvoi des projets d’article au Comité de rédaction. On ne 

clairement pour ne pas le laisser dans l’ambiguïté.

La séance est levée à 13 heures.
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choix a été fait, la Commission doit s’en accommoder. 


